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« Art. 19. � Les assujettis sont soumis à l�obligation de
déclaration de soupçon, conformément aux dispositions
fixées par l'article 20 ci-dessous ».

« Art. 20. � Sans préjudice des dispositions de l�article
32 du code de procédure pénale, les assujettis sont tenus
de déclarer, à l�organe spécialisé, toute opération
lorsqu�elle porte sur des capitaux paraissant provenir
d�une infraction ou semblent destinés au blanchiment de
capitaux et/ou au financement du terrorisme. 

 � (le reste sans changement) � 

 « Art. 21. � L�inspection générale des finances, les
services des impôts, des douanes et des domaines, le
trésor public et la Banque d�Algérie adressent
immédiatement un rapport confidentiel à l�organe
spécialisé dès qu�ils découvrent, lors de leurs missions de
vérification et de contrôle, l�existence de capitaux ou
d�opérations paraissant provenir d�une infraction ou
semblant destinés au blanchiment de capitaux et /ou au
financement du terrorisme. 

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par voie réglementaire ».

« Art. 25. � L�organe spécialisé peut communiquer aux
organismes des autres Etats qui exercent des missions
similaires les informations qu�il détient sur des opérations
qui paraissent avoir pour objet le blanchiment de capitaux
ou le financement du terrorisme, sous réserve de
réciprocité et de ne pas les utiliser à d'autres fins que
celles prévues par la présente loi.

Il peut, en outre, obtenir des informations des assujettis
et des autorités compétentes après avoir reçu des
demandes émanant des institutions des autres Etats
exerçant des missions similaires ».  

« Art. 30. � La coopération judiciaire peut porter sur
des demandes d�enquête, des commissions rogatoires
internationales, l�extradition de personnes recherchées
conformément à la loi ainsi que la recherche, le gel, la
saisie et la confiscation des capitaux blanchis ou destinés
à être blanchis et de leurs produits de même que des
capitaux utilisés ou devant être utilisés à des fins de
financement du terrorisme, ainsi que des instruments de
telles infractions ou d�actifs d�une valeur équivalente sans
préjudice des droits des tiers de bonne foi ».

« Art. 31. � Quiconque effectue ou accepte un
paiement en violation des dispositions de l�article 6
ci-dessus est puni d�une amende de 500.000 DA à
5.000.000 DA ».

« Art. 32. � Tout assujetti qui s�abstient, sciemment et
en connaissance de cause, d�établir et/ou de transmettre la
déclaration de soupçon prévue par la présente loi est puni
d�une amende de 1.000.000 DA à 10.000.000 DA sans
préjudice de peines plus graves et de toute autre sanction
disciplinaire ».

« Art. 33. � Les dirigeants et les agents des institutions
financières et les assujettis qui auront sciemment porté à
la connaissance du propriétaire des capitaux ou
opérations ayant fait l�objet de déclaration de soupçon
l�existence de cette déclaration ou communiqué des
informations sur les suites qui lui sont réservées sont
punis d�une amende de 2.000.000 DA à 20.000.000 DA
sans préjudice de peines plus graves et de toute autre
sanction disciplinaire ».

« Art. 34 . � Les dirigeants et les agents des institutions
financières et des entreprises et professions non
financières qui ont sciemment enfreint de manière répétée
les mesures de prévention du blanchiment de capitaux et
du  financement  du  terrorisme  prévues  par  les articles
7,  8,  9, 10, 10  bis,  10  bis  1,  10  bis  2  et  14   de  la
présente loi  sont punis d�une amende de 500.000 DA à
10.000.000 DA.

Les  personnes  morales  prévues  au  présent  article
sont  punies  d�une  amende  de  10.000.000  DA  à
50.000.000 DA, sans préjudice de peines plus graves ». 

Art. 11. � La présente ordonnance sera publiée au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

 
Fait à Alger, le 20 Rabie El Aouel 1433 correspondant

au 13 février 2012.                    
Abdelaziz BOUTEFLIKA.

����★����

Ordonnance n° 12-03 du 20 Rabie El Aouel 1433
correspondant au 13 février 2012 portant loi de
finances complémentaire pour 2012.

����

Le Président de la République, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 122 et 124 ; 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 11-16 du 3 Safar 1433 correspondant au
28 décembre 2011 portant loi de finances pour 2012 ; 

Le Conseil des ministres entendu ;

Promulgue l'ordonnance dont la teneur suit : 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Article 1er. � La loi n° l1-16 du 3 Safar 1433
correspondant au 28 décembre 2011 portant loi de
finances pour 2012 est modifiée et complétée par les
dispositions ci-après qui constituent la loi de finances
complémentaire pour 2012. 
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DEUXIEME PARTIE 

BUDGET ET OPERATIONS FINANCIERES
DE L'ETAT 

Chapitre 1 

Budget général de l'Etat 

Section 1

Ressources 

Art.  2.  �  Les  dispositions  de  l'article  75  de  la  loi
n° 11-16 du 3 Safar 1433 correspondant au 28 décembre
2011 portant loi de finances pour 2012 sont modifiées et
rédigées comme suit : 

« Art. 75. � Conformément à l'état « A » annexé à la
présente loi, les recettes, produits et revenus
applicables aux dépenses définitives du budget général de
l'Etat pour l'année 2012 sont évalués à trois mille quatre
cent soixante neuf milliards quatre-vingts millions de
dinars (3 469 080 000 000 DA) ». 

Section 2

Dépenses 

Art.  3.  �  Les  dispositions  de  l'article  76  de  la  loi
n° 11-16 du 3 Safar 1433 correspondant au 28 décembre
2011 portant loi de finances pour 2012 sont modifiées et
rédigées comme suit : 

« Art. 76. � Il est ouvert, pour 2012, pour le
financement des charges définitives du budget général de
l'Etat :

1) Un crédit de quatre mille neuf cent vingt-cinq
milliards cent dix millions quatre-cent soixante-quinze
mille dinars (4925 110 475 000 DA)», pour les dépenses
de fonctionnement, réparti par département ministériel
conformément à l'état « B » annexé à la présente loi. 

2) Un crédit de deux mille huit cent-vingts milliards
quatre cent seize millions cinq cent-quatre-vingts et un
mille dinars ( 2 820 416 581 000 DA), pour les dépenses
d'équipement à caractère définitif, réparti par secteur
conformément à l'état « C » annexé à la présente loi ». 

Art.  4.  �  Les  dispositions  de  l'article  77  de  la  loi
n° 11-16 du 3 Safar 1433 correspondant au 28 décembre
2011 portant loi de finances pour 2012 sont modifiées et
rédigées comme suit : 

« Art. 77. � Il est prévu, au titre de l'année 2012, un
plafond d'autorisation de programme d'un montant de
deux mille huit cent quarante neuf milliards huit cent
cinquante quatre millions deux cent soixante dix mille
dinars (2 849 854 270 000 DA) réparti par secteur
conformément à l'état « C » annexé à la présente loi. 

Ce montant couvre le coût des réévaluations du
programme en cours et le coût des programmes neufs
susceptibles d'être inscrits au cours de l'année 2012. 

Les modalités de répartition sont fixées, en tant que de
besoin, par voie réglementaire ». 

Chapitre IV 

Dispositions diverses applicables aux opérations
financières de l'Etat 

Art. 5. � Les pensions et allocations de retraite du
régime des salariés et des non-salariés liquidées
antérieurement au 1er janvier 2012 sont revalorisées, à
titre exceptionnel, comme suit : 

� de  30%  pour  les  pensions  et  allocations  de
retraite dont le montant net perçu est inférieur ou égal à
15.000 DA ; 

� de 28% pour les pensions et allocations de retraite
dont le montant net perçu est supérieur à 15.000 DA et
inférieur à 20.000 DA ; 

� de 26% pour les pensions et allocations de retraite
dont  le  montant  net  perçu  est  égal  ou  supérieur  à
20.000 DA et inférieur à 25.000 DA ; 

� de  24%  pour  les  pensions  et  allocations  de
retraite dont le montant net perçu est égal ou supérieur à
25.000 DA et inférieur à 30.000 DA ; 

� de  22%  pour  les  pensions  et  allocations  de
retraite dont le montant net perçu est égal ou supérieur à
30.000 DA et inférieur à 35.000 DA ; 

� dc  20%  pour  les  pensions  et  allocations  de
retraite dont le montant net perçu est égal ou supérieur à
35.000 DA et inférieur à 40.000 DA ; 

� de  15%  pour  les  pensions  et  allocations  de
retraite dont le montant net perçu est égal ou supérieur à
40.000 DA.

Sans préjudice des dispositions législatives en vigueur,
le montant mensuel minimum de la pension de retraite
directe et de la pension de retraite principale de reversion
des ayants-droit, ainsi que le montant mensuel minimum
de la pension de retraite de reversion de la veuve
ayant-droit seule, du régime des salariés et des
non-salariés, est porté à 15 000 DA. 

Le montant minimum des pensions de retraite cité à
l'alinéa ci-dessus est applicable également aux pensions de
retraite similaires liquidées à compter du 1er janvier 2012.

Les revalorisations exceptionnelles des pensions et
allocations de retraite citées au premier alinéa ci-dessus et
le différentiel entre le montant mensuel minimum de la
pension de retraite tel que prévu par le présent article et le
montant minimum de la pension de retraite fixé au titre de
la législation en vigueur relative à la retraite sont à la
charge du budget de l'Etat ». 

Art. 6. � La présente ordonnance sera publiée au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire. 

Fait à Alger, le 20 Rabie El Aouel 1433 correspondant
au 13 février 2012.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
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A N N E X E S

ETAT  "A"

RECETTES DEFINITIVES APPLIQUEES AU BUDGET DE L'ETAT POUR L'ANNEE 2012

RECETTES BUDGETAIRES MONTANTS 
(en milliers de DA)

1. RESSOURCES ORDINAIRES :

1.1. Recettes fiscales :

201.001 � Produit des contributions directes ...................................................................

201.002 � Produit de l'enregistrement  et du timbre.........................................................

201.003 � Produit des impôts divers sur les affaires........................................................
                

   (dont TVA sur les produits importés).............................................................

201.004 � Produit des contributions indirectes................................................................

201.005 � Produit des douanes.........................................................................................

Sous-total (1)...............................................................................................

1.2. Recettes ordinaires :

201.006 � Produit et revenus des domaines......................................................................

201.007 � Produits divers du budget ...............................................................................

201.008 � Recettes d'ordre ..............................................................................................

Sous-total (2)...............................................................................................

1.3. Autres recettes :

� Autres recettes .......................................................................................

Sous-total (3)..............................................................................................

Total des ressources ordinaires................................................................

2. FISCALITE PETROLIERE :

201.011 - Fiscalité pétrolière..............................................................................................

TOTAL GENERAL DES RECETTES..........................................................................

757.850.000

43.770.000

615.540.000

330.200.000

2.000.000

232.580.000

 1.651.740.000

19.000.000

54.300.000

�       

73.300.000

225.000.000

225.000.000

1.950.040.000

1.519.040.000

3.469.080.000
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ETAT  "B"

REPARTITION PAR DEPARTEMENT MINISTERIEL DES CREDITS
OUVERTS AU TITRE DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT POUR 2012

DEPARTEMENTS MINISTERIELS MONTANTS EN DA

Présidence de la République...............................................................................................

Services du Premier ministre..............................................................................................

Défense nationale ...............................................................................................................

Intérieur et collectivités locales ..........................................................................................

Affaires étrangères..............................................................................................................

Justice..................................................................................................................................

Finances .............................................................................................................................

Energie et mines..................................................................................................................

Ressources en eau...............................................................................................................

Prospective et statistiques...................................................................................................

Industrie, petite et moyenne entreprise et promotion de l�investissement..........................

Commerce...........................................................................................................................

Affaires religieuses et wakfs...............................................................................................

Moudjahidine .....................................................................................................................

Aménagement du territoire et environnement ...................................................................

Transports ..........................................................................................................................

Education nationale............................................................................................................

Agriculture et développement rural....................................................................................

Travaux publics...................................................................................................................

Santé, population et réforme hospitalière...........................................................................

Culture................................................................................................................................

Communication...................................................................................................................

Tourisme et artisanat...........................................................................................................

Enseignement supérieur et recherche scientifique .............................................................

Poste et technologies de l�information et de la communication.........................................

Relations avec le Parlement................................................................................................

Formation et enseignement professionnels.........................................................................

Habitat et urbanisme...........................................................................................................

Travail, emploi et sécurité sociale......................................................................................

Solidarité nationale et famille.............................................................................................

Pêche et ressources halieutiques.........................................................................................

Jeunesse et sports................................................................................................................

Sous-total...........................................................................................................................

Charges communes...........................................................................................................

TOTAL GENERAL..........................................................................................................

12 577 574 000

2 447 889 000

723 123 173 000

629 343 771 000

30 035 600 000

75 725 532 000

104 196 257 000 

31 783 386 000

50 291 662 000

961 428 000 

4 395 874 000

22 189 764 000

29 630 963 000

191 635 982 000 

3 407 118 000

28 387 232 000

778 093 508 000

242 383 415 000

12 342 022 000

404 945 348 000

19 618 095 000

11 285 813 000

4 289 735 000 

277 173 918 000

3 927 269 000

228 806 000

49 132 325 000

18 204 576 000

249 250 734 000

165 845 327 000

2 647 204 000 

36 141 213 000 

4 215 642 513 000 

709 467 962 000 

4 925 110 475 000 
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ETAT  "C"

REPARTITION PAR SECTEUR DES DEPENSES A CARACTERE DEFINITIF
POUR L'ANNEE 2012

(En milliers de DA)

SECTEURS AUTORISATIONS
DE PROGRAMME

Industrie...............................................................................................

Agriculture et hydraulique..................................................................

Soutien aux services  productifs..........................................................

Infrastructures économiques et administratives..................................

Education et formation........................................................................

Infrastructures socio-culturelles .........................................................

Soutien à l'accès à l'habitat .................................................................

Divers .................................................................................................

P.C.D. .................................................................................................

(Dont opération de régularisation au profit de la wilaya de

Boumerdès)......................................................................................

Sous-total d�investissement..............................................................

Soutien à l'activité économique (Dotation aux comptes d'affectation

spéciale et bonification du taux d'intérêt)........................................

Programme complémentaire au profit des wilayas.............................

Provision pour dépenses imprévues....................................................

Sous-total des opérations en  capital...............................................

Total budget d'équipement..............................................................

15 567 000

301 257 000

20 329 870

997 055 111

133 624 000

92 970 500

230 550 000

200 000 000

94 135 107

�

2 085 488 588

616 063 100

58 864 893

60 000 000

734 927 993

2 820 416 581

CREDITS
DE PAIEMENT

16 448 000

203 686 120

6 616 870

1 475 802 280

198 511 000

91 125 000

279 665 000

300 000 000

94 135 107

(2 135 000)

2 665 989 377

�

123 864 893

60 000 000

183 864 893

2 849 854 270


